


















Les « Bilans Formation-emploi » ont pour objet principal de
décrire de manière détaillée les sorties du système éducatif et le
devenir des jeunes à la sortie de l'école . Les embauches à la sortie
de l'école sont replacées dans l'ensemble des flux de recrutement
(le main-d'oeuvre . Dans les « Bilans Formation-emploi » les des-
criptions sont donc menées en termes de flux : flux de passage de
l'école à la vie active, flux d'embauche sur un an (1) .

Ces bilans sont mis au point dans un groupe qui réunit, sous la
responsabilité de l'INSEE, les principaux services statistiques
producteurs de données sur la formation et l'insertion profession-
nelle des jeunes (2) . Le chiffrage des bilans utilise, en effet, les
résultats de diverses sources dont la mobilisation et la synthèse
demandent un délai assez long . Le dernier exercice remonte ainsi
à 1983 [6], mais une partie dés résultats relatifs aux années 1984-
1985 sont d'ores et déjà disponibles, notamment ceux de l'en-
quête Emploi . Ils ont été utilisés dans le présent article . Avant
1983, deux bilans détaillés (1973-1977) avaient été mis au point
[7, 8], ainsi qu'une série chronologique simplifiée portant sur les
années 1977 à 1980 [9] . Leurs principaux résultats avaient été
présentés dans deux précédents articles [1, 10] .

Les bilans sont constitués de deux volets : les sorties de la forma-
tion initiale et les destinations à la sortie de l'école .

Les sorties de la formation initiale

Les estimations des sorties de l'appareil scolaire sont réalisées
sous la responsabilité du SPRESE, service statistique du minis-
tère de l'Education nationale qui fait la synthèse de ses propres
données et des informations fournies par les autres ministères
formateurs (Agriculture, Affaires sociales et Emploi) . Le
calcul des flux de sortie du système éducatif s'opère d'une faŠon
générale selon le principe de la non-réinscription . Schématique-
ment, les sorties d'une classe l'année n sont mesurées par diffé-
rence entre les effectifs inscrits dans cette classe, l'année n - 1 et
les effectifs originaires (le cette classe réinscrits dans un établisse-
ment scolaire l'année n . Le résultat est d'autant plus précis que
l'on connaît mieux les passages de classe à classe et entre filières
clé formation . L'origine scolaire des élèves est connue par les
enquêtes effectuées, généralement à la rentrée, par les ministères
formateurs auprès de tous leurs établissements d'enseignement .
Dans l'enseignement supérieur, on utilise les enquêtes sur les
diplômes délivrés, le mode de calcul des flux de sortie est un peu
différent et conduit à une surestimation de ces sorties .

Ces sorties sont rapprochées de celles que permet d'évaluer l'en-
quête Emploi . L'enquête renseigne en effet sur la situation des
personnes interrogées à un an d'intervalle . Les « sorties » de

(1) Une annexe p . 23 complote cette présentation en termes de flux par une photo-
graphie de la situation des jeunes a un moment donné .
(2) Centres d'études et de recherches sur les qualifications (CEREQ) . Service de la
prévision, des statistiques et de l'évaluation (SPRESE) pour le ministère de l'‰duca-
tion nationale . Délégation à la formation professionnelle . Service des études et des
statistiques (SES) pour le ministère des Affaires sociales et de l'Emploi .
Faute de pouvoir nommer tous les participants, on citera également les services sta-
tistiques des principaux autres ministères formateur : Agriculture . Affaires sociales
et Emploi (SESI), ainsi que l'AFPA (Association nationale pour la formation des
adultes) .

l'année n seront ici composées des personnes q i étaient élèves
ou étudiants à l'enquête de mars n, et qui sont dans une autre
situation en mars n + 1 .

Destinations à la sortie de l'école et recrutements

Le deuxième volet des bilans est chiffré entièrement à partir de
l'enquête Emploi . L'enquête permet de connaître la situation en
mars n + 1 des personnes qui étaient élèves ou étudiants en mars
n, c'est-à-dire le devenir des jeunes venant de quitter l'école envi-
ron neuf mois après leur sortie : emploi (hors stage et apprentis-
sage, mais y compris TUC), apprentissage, stage, chômage, ser-
vice national, autre situation d'inactivité .

L'insertion professionnelle des « débutants », ceux qui occupent
un emploi neuf mois après la sortie de l'école, est figurée sous la
forme d'une matrice croisant diplôme et profession exercée .
L'échantillon pris en compte étant faible, l'enquête n'autorise
que des analyses relativements frustes : on ne retient que quatre
grands niveaux de diplômes et sept groupes de professions définis
à partir de la nouvelle nomenclature des professions et catégories
socioprofessionnelles .

L'enquête Emploi permet de replacer les flux d'insertion à la sor-
tie de l'école dans l'ensemble des recrutements . Certes, elle ne
permet pas de saisir l'ensemble des embauches au cours d'une
année ; mais on sait dénombrer, parmi les actifs occupés à un
moment donné, ceux qui un an avant, soit travaillaient déjà mais
dans une autre entreprise, soit ne travaillaient pas : apprentis,
stagiaires, militaires du contingent, scolarisés, chômeurs, autres
inactifs . L'ensemble de ces deux populations correspond, en
quelque sorte, à des «recrutements nets et l'on peut situer la
place des embauches de « débutants » parmi ces recrutements
nets .

L'apport de l'Observatoire des entrées dans la vie active

L'Observatoire des entrées dans la vie active est utilisé dans les
bilans pour affiner certains résultats de l'enquête Emploi . Il s'agit
d'un dispositif d'enquêtes géré par le CEREQ, qui porte sur des
échantillons importants de jeunes sortants . Ceux-ci sont interro-
gés deux fois, non seulement neuf mois après la sortie, mais aussi
cinq ans après la fin des études .

Cependant, jusqu'à présent, l'Observatoire ne donnait chaque
année des informations que sur le quart des sortants . L'ensemble
du flux de sorties était couvert par une vague de quatre séries
d'enquêtes. Un nouveau système d'enquêtes vient d'être mis en
place, en collaboration avec le SPRESE, qui permettra de don-
ner des résultats annuels plus complets .

L'Observatoire des entrées dans la vie active permet de prendre
en compte plus finement la filière et le diplôme, et d'avoir un
recul plus important pour analyser les risques de chômage dans
les premières années de vie active [11], ainsi que les relations
entre débouchés à la sortie de l'école et les formations .



Pris globalement, les jeunes de 16-25 ans se répartissent airs , en

mars 1986 : un tiers est scolarisé, un tiers est dans un emploi

s(riclo sensu, un sur neuf est au chômage, un sur douze est dans

une situation « intermédiaire » entre formation et emploi (ap-

prentissage, stage, formation en alternance, TUC . . .) . Cepen-

dant, ce tableau d'ensemble masque des différences sensibles, car

ces générations ne constituent nullement une catégorie homogè-

A 16-17 ans, la grande majorité des jeunes est encore à l'école

(78 `% environ en mars 1986) . Ceux qui l'ont quittée sont pour la

plupart dans une situation « intermédiaire notamment en

apprentissage . Très peu sont donc dans l'une ou ('autre des situa-

tions tranchées : emploi .stricto sensu ou chômage .

A 18-21 ans, la part des scolarises n'est plus que de 34 /~ ; à l'in-

verse, celle des actifs occupés sfricfo sensu atteint 27 "7 La pro-

portion des jeunes dans une situation « intermédiaire » est désor-

mais assez importante (9 7 ), en raison principalement de la

montée des TUC . Le chômage est élevé : 15 `% des jeunes de 18

à 21 ans sont chômeurs ; le taux de chômage, calcule cri rappor-

tant le nombre de chômeurs à l'ensemble des actifs (actifs ayant

un emploi + chômeurs), atteint 30 'M-

A A 22-25 ans, la part (les jeunes qui sont encore à l'école ou à l'un

sersité devient très faible (9

	

A l'opposé, la majorité d'entre

eux occupe un emploi (65 'o ) . Le taux de chôm -le est beaucoup

plus faible qu'à 18-21 ans : 16 % .

Entre garŠon et filles, des différences apparaissent

- dans les deux premières tranches d'âge, les taux de scolarisa-

tion féminins sont un peu plus élevés que les taux masculins ; en

revanche, à 22-25 ans, les taux s'équilibrent

- les jeunes filles occupent moins souvent un emploi que les jeu-

nes gens et elles sont plus fréquemment au chômage .

Entre mars 1985 et mars 1986, la progression du taux de scolari-

sation s'est poursuivie . Par contre, les évolutions du chômage et

de l'emploi ont subi une inflexion : le nombre de' chômeurs a

diminué, celui des actifs avant un emploi (y compris apprentissa-

, CEF, TUC, formations en alternance) s'est accru . Ces chan-

gements de tendance résultent du développement des stages ou

positions intermédiaires de toute nature (TUC en particulier) .

Le' résultats du tableau ci-dessous sont obtenus à partie de sources difterentes

issues des',enl aces statistique, participant ail groupe de pilotage des , bilans forma-
tion-emploi (v(,ir encadré p . 22)

SITUATION DES JEUNES DE 16 A 25 ANS EN MARS (1983 à 1986)

Parmi ces me,urcs spi‹ci)iqucs en faveur des jeune, . on peut distinguer deux catégories

- le, bcnéficiaia's ont un contrat de travail : apprentis,age, 717117131', emploi-formation (au emploi ~Idaptatiun) . contrats de qualification ou contrats d'adaptation .

- les bcncticiaires sont SI,0,1ire, de la formation professionnelle et n'ont pas de contrat de travail : TUC, jeunes volontaires, StA P .
(I) Les étudiants qui travaillent en muni, tenta, qu'il, pour,uivent des ctude, sont indu, dan, la catégorie '' scolarises » .

Le, c entral . d e yualificahion et Ic, contrats

	

,ats d'ad1I .punion exi,tilicnt dejŒ en mars l4S

	

7113)', leur alise en place était alors tout à fait récente et leur nombre était négligeable .(?)

	

ral . r
O) Il s'agit ici de, chonleurs au sens du t31T aa l'exclusion de ceux qui, dan, l'enqucte Emplis), sont am'si en cours de scolarité, en apprentissage, cri stage ou au service national .

(4) t 05151encc d'un old, provient en par lie de ce que les effectifs issus de l'enquéte Emploi sont sous-estimés . En effet, une partie de la population des communautés échappe au

champ de I'enquéte . Le nombre de, honneurs hors champ pourrait erre d'environ Il) (111(1 ; celui de, actifs avant un emploi et celui des inactifs non saisis par Cenquete pourraient

erre, lespesiIsemcnt . d'ell"ron 711 (((III et 5011(1(1 .
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